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	Nº
	Question
	Réponse

	1
	Combien d’acteurs/ propositions qui seront retenus pour cet appel à propositions ?
	Une seule proposition sera en fin de compte retenue. Il s’agit donc d’une organisation (avec éventuellement son codemandeur).

	
	Quelles sont les communes prioritaires ? On voit dans les lignes directrices qu’il est mentionné 3 à 5. Est-ce que si l’organisation choisit les 3-5 et que la proposition est acceptée, à la fin le projet pourra les changer ?
	13 communes d’intervention du projet sont énumérées dans l’appel à proposition.Néanmoins, pour éviter le saupoudrage, on propose une liste de 6 communes. Il serait mieux que la proposition se fasse dans 3-5 de ces 6 communes mais si l’organisation peut motiver l’intérêt de travailler dans une autre commune des 13 et que la motivation est bien argumentée, cela n’empêcherait pas la rétention de sa proposition. L’idée est de concentrer les actions pour éviter le saupoudrage.
Les communes proposées par l’organisation, une fois retenues, seront les mêmes concernées par les activités.

	
	Vous parlez de l’expérience dans le domaine : si une organisation a une expérience prouvée dans la sous-région (ex en RDC ou autre pays que le Burundi), en ce moment l’expérience est-elle jugée valable ?
	L’expérience dans le domaine dans les autres pays peut être capitalisée, elle doit uniquement respecter les critères mentionnés dans les lignes directrices.

	
	Certaines activités exigent les saisons agricoles. S’il advenait que le début des activités ne rentre pas dans la bonne saison agricole, est ce que le projet va toujours exiger le respect des délais de mis en œuvre de la proposition ?
	L’organisation qui sera retenue travaillera en étroite collaboration avec le projet pour la planification des activités. Toutes les précautions seront prises en compte pour que les activités se déroulent normalement et dans la bonne période afin de maximiser son impact

	
	Vous parlez d’un score de 60% pour qu’une proposition franchisse la première étape et qu’une proposition complète soit demandée. Est-ce que toutes les propositions qui auront une note de 60%
	Les différentes notes conceptuelles seront notées et classées par ordre de mérite. Sur base des différents budgets proposés dans les notes conceptuelles, nous allons additionner les montants proposés. Une fois qu’on arrive à 300% du montant maximal du subside (600 000 Euros, soit 1 800 000 Euros), nous allons nous limiter à ces notes conceptuelles qui totalisent ce montant. Il s’agit donc de 3 ou 4 propositions au maximum qui seront retenues pour l’invitation à préparer une proposition complète.

	
	Est-ce que la déclaration de non-faillite est-elle exigée pour les organisations non commerciales ?
	Si un document demandé ne vous êtes pas applicable, il faut le signaler dans votre proposition et le comité d’évaluation en tiendra compte lors de l’évaluation

	
	Quel est le lien avec l’autre appel à proposition en lien avec les solutions fondées sur la nature ?
	Les deux appels à proposition sont proches dans leur nature mais indépendants. Chacun va être exécuter indépendamment de l’autre

	
	Vous parlez des activités agro-écologiques sur au moins 2000ha. Comme cette étendue est grande, quel est le plan que vous préconisez pour la couvrir ?
	Il ne faut pas beaucoup plus se focaliser sur les étendues mais sur les différentes cibles qui montrent le changement

	
	Certaines organisations ont leurs documents en d’autres langues que la langue de l’appel à proposition : sont-elles éligibles ? Également, on voit que beaucoup de documents demandés sont spécifiques pour le Burundi : qu’en est-il des organisations internationales qui ne pourraient pas rassembler ces documents ?
	Pour les organisations qui ont des documents en langues étrangères, on demande que ces documents soient traduits en français (exception faite aux documents légaux en anglais). 
Néanmoins, la réponse à cet appel à proposition doit être formulé en français comme stipulé dans les lignes directrices

Également, chaque organisation fournit des documents qui démontrent les informations demandées. Il faudra déposer les documents délivrés par les juridictions compétentes dans les différents pays et équivalents aux documents demandés 

	
	Est-ce que les bonnes notes conceptuelles mais dans les autres provinces que Burunga et Bujumbura seront acceptées ? 
	Non, la zone d’action du projet est Burunga et Bujumbura et dans les 13 communes évoquées

	
	Vous parlez d’une organisation établie au Burundi. Si l’organisation n’est pas établie au Burundi mais qu’elle a un partenariat avec une autre organisation sur place, est elle éligible dans ce cas ?
	L’appel à proposition concerne les organisations établies / représentées au Burundi comme mentionné dans les critères des lignes directrices.

	
	L’attestation de non-faillite ne s’applique pas aux organisations sans but lucratif
	Si le document ne vous est pas appliqué, veuillez le souligner dans votre note conceptuelle et le comité d’évaluation en tiendra compte en analysant la pertinence de votre réponse.

	
	Vous demandez de préciser le budget mais le budget détaillé sera connu après élaboration de la proposition complète. S’il advenait que le budget détaillé s’écarte du budget mentionné, quel sera le sort de l’organisation / de la proposition ?
	Le budget que vous proposez dans la note conceptuelle sera le même pour la proposition complète. Ce budget va nous orienter dans la détermination des notes conceptuelles. Un changement du budget indiqué dans votre note conceptuelle par rapport à la proposition conduit à l’exclusion de ce proposant.

	
	Vous soulignez que le codemandeur sera évalué sur les mêmes critères que le demandeur. Nous voudrions un éclaircissement
	Les mêmes conditions d’éligibilité pour le demandeur s’appliquent également pour le codemandeur

	
	Il est demandé d’avoir gérer un subside équivalent à au moins à 80% du présent subside. La même condition s’applique toujours pour le cas du codemandeur ?
	Ce critère s'applique également au co demandeur, puisqu'il est mentionné dans les lignes directrices que le codemandeur doit respecter les critères qui sont appliqués au demandeur, or ce critère est un critère de recevabilité qui s'applique au demandeur.


	
	Avoir gérer 80% du présent subside : ce montant est annuel ou pour un seul projet ? Avoir gérer ces 80% pour un seul projet ou avoir annuellement gérer 80% de ce subside ?
	Il s’agit de 80% de ce subside pour un seul projet terminé ; pas annuellement cumulé pour différents projets que vous gérer

	
	Vous financez directement les activités retenues ou vous octroyez des subventions aux organisations bénéficiaires et elles-mêmes gèrent le budget des activités ?
	Dans le cas de cet appel à proposition, l’organisation bénéficiaire va gérer elle-même le budget des activités retenues moyennant les modalités d’octroi du subside (selon les tranches qui seront définies dans la convention).

	
	Si l’on essaye d’analyser, les ONG internationales financent celles locales. Mais dans cet appel à proposition, nous constatons que les deux types sont éligibles dans les mêmes conditions. Est-ce que ceci ne va pas constituer d’un blocage pour les ONGs locales car celles internationales sont les mieux expérimenter ?
	L’appel à proposition concerne et les organisations nationales et les organisations internationales. Nous estimons que les deux types d’organisations peuvent remplir les conditions d’éligibilité. Également, il y a possibilité de s’associer pour augmenter des chances pour une meilleure proposition.

	
	L’appel à proposition parle des organisations établies au Burundi : dans mon entendement, seules les organisations nationales devraient être considérés. Le fait de donner la chance aux organisations nationales et internationales pourrait freiner les organisations nationales émergentes
	Cet appel à proposition concerne toutes les organisations présentes au Burundi et celles qui ont une représentation ou une autorisation d’exercer au Burundi.

	
	Vous parlez des associés. Pouvez-vous éclaircir : associés et codemandeur ?
	Un associé peut appuyer dans la mise en œuvre des activités mais ne peut pas gérer un budget. Pour un codemandeur, il peut gérer une partie du budget et peut produire un rapport y relatif, même si in fine c’est le demandeur principal qui reste redevable vis à vis d’Enabel

	
	Est-ce que l’organisation est tenu de développer tous les 5 thématiques ? Ou bien elle peut se choisir les cibles 
	Oui, toutes les thématiques doivent être développées.

	
	Je souhaiterais m'assurer que dans le cadre de cet AAP vous  
excluez tous codemandeurs qui n'auraient pas géré au 80% du montant 550k€ de subsides, même dans le cas d'un consortium où le chef de file aurait déjà géré des sommes supérieures ?

Dans notre cas nous avons participé ou participons à des MARCHÉS (APPEL D'OFFRES REMPORTÉS) qui pour certains sont supérieurs à 550k€ mais pas
via des subsides.
Toutefois nous avons une forte expertise et expériences dans la planification hydro-agroécologique agroforestière et socio-foncière territoriale en travaillant notamment pour l'AFD sur un territoire de 13 000 ha.

Dans le cas d'une organisation n'ayant pas géré ce type de montant de SUBSIDES, l'unique voie de collaboration sera-t-elle donc d'agir comme contractant / sous-traitant ?


Quelle limite mettez-vous à la proportion d'implication d'un sous-traitant au sein d'un projet soumis ?
	Les 80% seront calculés sur des montants des subsides gérés et non sur des montants des marchés gagnés. 




















Non, l’unique voie de collaboration est de participer à l’action en tant qu’associé.





La sous-traitance ne concerne que les marchés qui seront passés par le bénéficiaire-contractant,  pour la mise en œuvre de l’action. Elle n’a donc aucun rapport avec la note conceptuelle et l’action à soumettre.



